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Définir avant de redéfinir

dossier

Soyons classiques et commençons par 
tenter de définir de quoi on parle. Car il 
y a moyen de le faire sans tomber dans 
les querelles de bénédictins : en tentant 
de resituer à minima les idées dans leur 
contexte historique, institutionnel et po-
litique. Où l’on verra que la difficulté de 
toute définition de l’économie sociale 
traduit d’abord la pauvreté des logiques 
totalitaires dans lesquelles on tente de 
l’enfermer : celles d’une science économi-
que doctrinale et celle des valeurs qu’elle 
refoule.

Comme l’économie sociale est une réalité 
hétérogène et changeante selon les lieux 
et les époques, les définitions restent très 

générales. C’est le cas pour les deux défi-
nitions canoniques qui ont cours1.

La première est empirique, en extension : 
l’économie sociale comprend les coopé-
ratives, les mutuelles, les associations et 
les fondations. Ce sont les « C-M-A-F », 
à prononcer [kmaf]. C’est la définition 
consensuelle, celle la plus souvent utili-
sée par la Commission européenne quand 
elle s’y intéressait sérieusement dans la 
seconde moitié des années nonante. C’est 
aussi celle qu’on retrouve dans les études 
comparatives internationales sur lesquel-
les on se base aujourd’hui pour visibiliser 
l’économie sociale dans sa contribution à 
la croissance ou au taux d’emploi2. Elle 

En Belgique, depuis trente ans, l’économie sociale s’est essentiellement concrétisée 
dans l’insertion des chômeurs, donnant naissance à l’« économie sociale d’insertion » 
qui a essaimé dans nombre de pays européens. Soutenue par le principe de « liberté 
subventionnée », elle cristallise des partenariats entre les pouvoirs publics et le privé. 
Cependant, cette tendance majoritaire ne peut cacher une diversité d’initiatives dans des 
domaines variés dont la finalité est de servir le bien commun.

Thomas Lemaigre

1	 C’est ce qu’on retient 
de la lecture de 
Jacques Defourny et 
al., dir., Économie 
sociale. Enjeux 
conceptuels, insertion 
par le travail et 
services de proximité, 
coll. « Ouvertures 
économiques – Jalons », 
De Boeck & Larcier 
SA, 2001.

2	 Sur ce type de travaux, 
voir surtout ceux du 
Johns Hopkins Center 
for Civil Society Studies 
américain, <http://
www.jhu.edu/ccss>.
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fait référence à quatre formes juridiques 
existant en droit privé dans la plupart des 
pays développés. Nette, sans zone grise 
ni ambigüité quant à la réalité qu’elle 
circonscrit, cette définition a évidemment 
les défauts de ses avantages : celle d’éva-
cuer sous des critères institutionnels une 
identité, une image sentie ou vécue. Ainsi, 
appliquée à un contexte particulier, celui 
de la Belgique, elle fait de l’enseignement 
libre et des hôpitaux les deux plus gros 
secteurs de l’économie sociale. L’image 
n’est pas celle qu’ont les acteurs sociaux 
concernés par la réalité institutionnelle 
concrète. C’est sans doute pourquoi 
on s’est mis à dire que cette définition 
qualifiait non l’économie sociale, mais 
le « tiers secteur » ou le « troisième sys-
tème », soit tout ce qui dans un système 
économique relève du privé et ne cherche 
pas à produire des profits. Suivre cette 
voie, c’est se mettre à parler d’autre chose 
que d’économie sociale et oublier le souci 
qui préside à ces débats toujours soute-
nus par un élan identitaire : une défini-
tion sera bonne si elle évite le simplisme 
qui consiste à qualifier l’économie sociale 
comme n’étant « ni le privé ni l’État » (ni 
l’économie domestique, ajouteront les fé-
ministes et les anthropologues).

Vertus de la plasticine
Seconde définition canonique, celle 
adoptée en 1990 par le Conseil wallon 
de l’économie sociale, ou plus commu-
nément « celle de Jacques Defourny »… 
C’est une définition en compréhension 
qui fait relever de l’économie sociale tou-
tes les organisations productrices de va-
leur économique qui répondent à quatre 

critères : « finalité de service aux membres 
ou à la collectivité plutôt que finalité de 
profit ; autonomie de gestion ; processus 
de décision démocratique ; primauté des 
personnes et du travail sur le capital dans 
la répartition des revenus. »

Cette définition est devenue une vraie vul-
gate, on la retrouve partout aujourd’hui, 
il suffit pour s’en convaincre de naviguer 
quelques minutes sur les sites Internet 
des organisations porte-drapeau de 
l’économie sociale et des institutions pu-
bliques qui soutiennent son développe-
ment. Cette définition a comme premier 
intérêt d’être partagée comme modèle par 
les acteurs socioéconomiques qui ont be-
soin d’identifier l’économie sociale ou de 
s’y identifier. Objectif atteint, on a ici une 
définition « qui marche ».

Second intérêt de cette définition, qui est 
évidemment l’un des facteurs de son suc-
cès : sa plasticité. On peut la restreindre 
ou l’assouplir. La restreindre en disant 
par exemple que le troisième critère, la 
gestion démocratique, doit être stricte-
ment conforme à la formule « un homme 
une voix ». Ou que les participations 
publiques ou bancaires au capital sont 
contraires à l’autonomie de gestion. Cela 
sent vite la réserve d’Indiens et la recher-
che d’une pureté originelle perdue et 
d’ailleurs jamais rencontrée… Mais situer 
les réalités les unes par rapport aux autres 
en les plaçant dans des cercles concentri-
ques est une manière fort commode de 
donner de l’intelligibilité au magma que 
devient vite l’économie sociale pour le 
profane qui tente de s’y retrouver.
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Les cercles concentriques, on peut aussi 
les tracer de plus en plus grands. C’est 
fort utile — notamment quand on est dé-
cideur politique et qu’on doit négocier les 
frontières de son action avec ceux qu’elle 
touche. Le critère d’autonomie de gestion 
peut ainsi être mis en retrait pour que les 
entreprises de formation par le travail 
créées et gérées par les CPAS puissent 
émarger aux mêmes subventions que les 
autres. L’assouplissement de la définition 
est aussi fort utile pour ceux qui cherche-
ront à faire évoluer les représentations en 
fonction des mutations réelles de l’écono-
mie. Ainsi, dans un monde où la norme 
est le profit à deux chiffres et où se raréfie 
le capital accessible aux entrepreneurs, 
on peut concevoir que cela a un sens de 
considérer comme relevant de l’économie 

sociale des entreprises qui rémunèrent 
leur capital à 4 ou 5 % en plus de l’in-
flation. La définition aux quatre critères 
devrait donc bien vieillir.

Elle définit alors le caractère social de 
l’économie comme une tension vers les 
différents critères : comme une dynami-
que plutôt qu’un secteur. Même si on 
peut toujours y recourir dans l’intention 
de distinguer ceux qui sont dedans et 
ceux qui sont en dehors, cette définition 
se fait donc instrument de mesure. Une 
telle définition relative signale en effet 
une utilité de l’économie sociale qui dé-
passe son aire restreinte, en interrogeant 
de l’extérieur et par la pratique la réalité 
de l’économie privée.

3	 Seul le vendeur de 
service sait ce qu’il 
vend, son client ne 
sait pas ce qu’il va 
acheter et donc n’est 
pas équipé pour faire 
des comparaisons et 
des choix rationnels, ni 
donc pour élaborer ses 
courbes de préférence 
nécessaires à ce que 
se forme un prix — et 
un équilibre optimal 
du marché — grâce au 
mécanisme de la main 
invisible.

Après les définitions, un peu de théorie
Les économistes ont décrit l’économie sociale comme une réponse à des échecs du 
marché ou/et de l’État (« market failures » et « state failures »). L’économie sociale se dé-
velopperait bien dans le secteur des services à la personne parce que les choix des 
consommateurs s’y faisant sur la base de la qualité plutôt que sur celle du prix et les 
activités étant particulièrement peu gourmandes en capital, on n’y dégage que très peu 
de rendements d’échelle et de faibles taux de profit. Le privé n’est pas intéressé. Cet 
argument très théorique est vite démenti par l’observation de la réalité. En outre, il 
fait fi de l’histoire : si l’État et le marché sont aujourd’hui des formes dominantes, rien 
ne permet de supposer leur antériorité. Or c’est ce que l’on fait spontanément lorsque 
l’on attribue à leurs défauts ou à leurs manques l’origine ou le développement de 
l’économie sociale.

Autre argument théorique, l’économie sociale répondrait aux échecs du marché, tou-
jours en matière de services aux personnes, parce qu’elle ajoute des formes de régulation 
démocratique à la régulation marchande, ce qui produit des modes d’organisation plus 
socialement acceptables face au problème irréductible de l’asymétrie d’information3.
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4	 A. Etzioni, 
L. M. Salamon, 
W. Seibel, etc.

C’est que l’économie sociale a le mérite d’impliquer l’usager dans les décisions quant 
à la production de l’offre et à la régulation de sa rencontre avec la demande, puisqu’il 
peut être présent ou représenté dans les conseils d’administration des entreprises de 
service. L’argument est moins abstrait et toujours fort théorique, mais il a le mérite de 
porter l’attention sur les dimensions organisationnelles et institutionnelles plus que 
sur des généralisations fallacieuses issues d’hypothèses invérifiables.

Ces dimensions sont mieux pensées par les économistes dits institutionnalistes4, qui 
gardent un œil sur l’histoire et la science politique. Et qui se penchent sur les limites 
de l’État. L’action de l’État, la notion de bien commun et les normes de qualité qui en 
découlent seraient définies prioritairement par les préférences de l’électeur moyen. Il 
est donc imaginable que pour certains biens et services produits par l’État, la majorité 
des consommateurs, ou du moins de larges groupes minoritaires, ne voient pas satis-
faites leurs attentes qualitatives. L’État atteint une situation plus optimale en mettant 
au point des systèmes qui font en sorte que la production de biens et services soit 
externalisée. Ce faisant, il peut y traduire des priorités sociales grâce à des mécanismes 
de discrimination positive. Les organisations de l’économie sociale vont se développer 
ainsi, en lien avec l’action redistributrice de l’État. Plus l’hétérogénéité de la société 
sera grande et plus les écarts de richesses des citoyens justifieront des politiques redis-
tributives, plus l’économie sociale trouvera un terrain favorable à son développement 
et à son soutien public. On reste dans la théorie, mais ici, les échos avec la situation 
belge sont évidents : la sécurité sociale s’est organisée en misant sur une pluralité de 
mutualités et d’associations existantes. L’argument n’explique en rien pourquoi le sys-
tème belge s’est mis en place de la sorte, mais il éclaire certainement la stabilité du 
modèle qui s’est perfectionné et largement complexifié en cinquante ans. Ce qu’on 
appelle aujourd’hui le non-marchand, avec ses grappes d’associations agréées et sub-
ventionnées et ses formes variées de régulation des prix, est en bonne partie le fruit de 
ce modèle, tout comme les entreprises qui se sont créées dans le cadre du tout récent 
système des titres-services.

Certains auteurs ont ajouté que les formes organisationnelles de l’économie sociale 
avaient des avantages sur celles de l’État qui représentaient de réels bénéfices pour 
l’action publique : le traitement de l’usager est plus individualisé, plus informel et 
moins bureaucratique. Il est aussi moins cher puisqu’en s’appuyant sur le bénévolat, 
on s’abstient de rémunérer une partie du travail. D’autres encore ont expliqué que 
l’intérêt pour l’État de soutenir le développement de l’économie sociale était que cette 
dernière était toute disposée à s’attaquer à des problèmes insolubles pour lui (ou inso-
lubles tout court) : le manque de logements, le chômage structurel, etc. L’État « échoue 
avec succès » (successful state failures), et on parle d’un modèle basé sur le « dilettantisme 
fonctionnel ».

Plus on dérive de la théorie économique vers la théorie politique, plus on ébauche des 
clés de lecture intéressantes pour la situation belge. C’est que les concepts fondamen-
taux avec lesquels les économistes tentent d’éclairer la réalité font in fine référence aux 
formes « pures » du marché. Autant ne chercher ses clés que sous le réverbère…
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Détours belges et wallons
Si on veut être clair et complet en matière 
de définition dans notre réalité belge fran-
cophone, on ne peut passer sous silence 
trois autres notions généralement liées à 
l’économie sociale ou dérivées d’elle. Le 
monde associatif pose à l’économie socia-
le la question économique de la valeur. 
Les asbl composent le gros des troupes 
de l’économie sociale belge, mais peut-on 
dire pour autant que toutes les asbl font 
partie de l’économie sociale ? Non si on 
définit l’activité économique comme liée 
à l’échange marchand. Un club de pétan-
que ne relèvera pas de l’économie sociale. 
Oui si on définit l’activité économique 
comme liée à l’utilité sociale sans réduire 
cette dernière à ce qui est commensurable 
en unités monétaires.

Faux frère de l’associatif, le non-mar-
chand (ou non-profit en franglais) regrou-
pe tout ce qui n’est ni privé à but lucratif 
ni organiquement partie de l’État. Dans 
le paysage, belge, cela recouvre donc plus 
que l’associatif : tout le secteur parapu-
blic. Mais si le terme est pratique pour 
les journalistes et les partenaires sociaux, 
il est piégé. Le parapublic comporte nom-
bre d’organisations qui opèrent de façon 
marchande sur les marchés, et en particu-
lier en Wallonie avec les intercommuna-
les et autres Sogépa (Société wallonne de 
gestion et de participation) issues d’une 
histoire où les politiques industrielles 
se sont élaborées comme « réformes de 
structures » pour faire place au mouve-
ment ouvrier dans le projet régionaliste. 
Ensuite parce que le statut juridique n’a 
que peu à voir avec le fonctionnement 
économique. De grosses organisations 

du non-marchand sont des vendeurs im-
portants de biens ou services, au prix du 
marché et avec ses logiques : le cinéma 
les Grignoux à Liège et les Magasins 
du Monde d’Oxfam en sont de parfaits 
exemples. Mais ils restent mobilisateurs 
de bénévolat et, quoique de façon varia-
ble, parties prenantes de mécanismes de 
subventionnement public dans le cadre 
de politiques sociales ou culturelles. La 
logique marchande n’est pas la seule qui 
préside à leur déploiement.

Enfin, comment ne pas citer le concept 
d’économie sociale marchande ? C’est 
une approche politique wallonne issue 
du pilier socialiste : elle consiste à met-
tre en lumière le caractère « économie 
sociale » des entreprises qui tirent de la 
vente de biens et services au moins 50 % 
de leurs recettes. L’idée était, au milieu 
des années nonante, de tracer une ligne 
claire entre entreprises d’insertion et 
entreprises de formation par le travail, 
qu’on voulait reconnaitre dans des dé-
crets distincts. Même si elle ne s’y ré-
fère plus automatiquement, la diversité 
de l’activité économique non soumise 
aux logiques dominantes s’appuie en 
Belgique sur un double héritage qu’elle 
ne cesse d’enrichir : celle de l’Église et 
de ses congrégations d’une part et celle 
des coopératives issues du mouvement 
ouvrier d’autre part.

« Nouvelle » économie sociale
L’intérêt de ces trois détours n’est pas seu-
lement encyclopédique. Ils permettent de 
pointer les contours de l’économie sociale 
propres à la Belgique et à la Wallonie. 
Et d’illustrer les discours des économis-
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tes à son sujet (voir encadré). Pour s’en 
convaincre, il vaut la peine de se pencher 
sur ce qui a depuis trente ans constitué le 
fer de lance de l’économie sociale belge : 
l’insertion par l’entreprise sociale, les 
initiatives économiques qui s’assignaient 
pour mission de lutter contre le chômage 
de masse, de rendre aux chômeurs les 
plus défavorisés une réelle place dans 
l’économie.

Tout part du constat des limites des ap-
proches dominantes en matière d’inser-
tion professionnelle. Quelles limites ? Il y 
a d’abord le versant social de l’insertion, 
qui vise à pallier les faiblesses des pu-
blics fragilisés pour les repositionner sur 
le marché de l’emploi. On parle d’égalité 
des chances et de discrimination positive. 
Mais le marché de l’emploi conserve tous 
ses mécanismes sélectifs : on aide la per-
sonne à structure économique inchangée. 
Les résultats sont insuffisants comparés 
aux ressources mobilisées : même soute-
nus, ces chômeurs restent désavantagés 
une fois qu’ils sont mis en compétition 
avec les autres sur le marché de l’em-
ploi. L’approche opposée de l’insertion 
est économique : elle est portée par les 
entreprises et non par les professionnels 
du social. Elle part des postes vacants et 
cherche des ajustements fins : on déve-
loppe des formations assez spécifiques, 
par exemple en langues ou en technolo-
gies informatiques et de communication. 
Juste ce qu’il faut pour franchir le seuil 
de l’embauche. Mais ces seuils, les em-
ployeurs les mettent d’autant plus haut 
que la compétition est dure sur le marché 
de l’emploi. De nouveau, les chômeurs les 
plus défavorisés restent sur le carreau.

La question de l’insertion commence à 
se poser dès le milieu des années sep-
tante. C’est une époque où les courants 
critiques issus notamment de 1968 ont 
commencé à chercher des alternatives du 
côté de l’économie : commerce équitable, 
récupération de déchets, agriculture bio, 
et bientôt financement alternatif, etc. 
Parmi ces pionniers de ce qui s’appellera 
bientôt chez nous la « nouvelle économie 
sociale5 », il en est qui cherchent des al-
ternatives pour que ces publics cessent de 
rester aux marges de l’économie. On ex-
plore toutes les directions. L'« entreprise 
sociale » apparait comme une voie royale. 
Ce mouvement s’incarnera dans les en-
treprises de formation par le travail qui 
se répandent pendant les années quatre-
vingt, puis dans les entreprises d’inser-
tion des années nonante.

Depuis, c’est souvent ces dernières qu’on 
montre pour illustrer ce dont l’économie 
sociale est capable en termes d’innovation 
sociale et de dynamisme entrepreneurial. 
Au lieu de partir de l’activité économique 
existante pour insérer, on tente de créer 
des activités commercialement viables. 
Soit en misant sur des secteurs inten-
sifs en main-d’œuvre — le bâtiment et 
l’horeca —, mais il faut y concurrencer 
le travail au noir tout en répondant aux 
reproches de concurrence déloyale de 
représentants des PME… qui travaillent 
en partie avec le même public. Soit en 
misant sur de nouveaux secteurs comme 
l’économie des déchets et l’agriculture 
bio, ou encore sur des marchés de niche 
comme les plantes aquatiques, l’impri-
merie d’art ou le moulage du polyester. 
Ces entreprises croisent les valeurs de la 

5	 Longtemps incarnée 
par les organisations 
d’économie sociale 
regroupées au sein de 
l’asbl Solidarité des 
alternatives wallonnes, 
aujourd’hui Solidarité 
des alternatives 
wallonnes et 
bruxelloises.
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démocratie économique et de la coopéra-
tive avec le souci d’insertion propre aux 
politiques d’emploi et avec les pratiques 
institutionnelles de la « liberté subven-
tionnée » à la belge. On comprend ce que 
la définition aux quatre critères doit à ces 
deux histoires et pourquoi elle se répand 
comme une trainée de poudre. On com-
prend pourquoi c’est en Belgique qu’est 
née l’une des conceptions de l’économie 
sociale les plus prisées à l’étranger, ou en 
tout cas en Europe.

Partenariat public-privé
Bien vite les approches se diversifient. 
Des entreprises sociales se développent en 
suivant d’autres modèles. Ainsi des ini-
tiatives des pouvoirs locaux et des CPAS, 
qui visent des catégories de consomma-
teurs à profil social et sont gérées de façon 
plus traditionnelle. Certaines — pas né-
cessairement les mêmes — reviennent à 
une pratique plus sociale de l’insertion, 
en identifiant et en organisant des acti-
vités économiques adaptées aux publics 
les plus fragilisés, quitte à imaginer des 
circuits un peu en décalage avec le reste 
de l’économie et très intensivement sub-
ventionnés. Ou d’autres d’utiliser ces 
activités pour donner aux chômeurs dé-
favorisés une expérience professionnelle 
temporaire supposée les repositionner 
sur le marché de l’emploi. On parle donc 
plus volontiers aujourd’hui d’économie 
sociale d’insertion et on vient s’adosser à 
l’État social actif en surfant sur la mon-
tée de l’activation des allocations sociales 
[les programmes de transition profession-
nelle (PTP), l’article 60, l’Activa+, etc.]. 
L’économie sociale relève un défi prio-

ritaire pour l’État, qui lui octroie des 
moyens très substantiels pour s’organiser 
en conséquence.

L’économie sociale d’insertion est donc 
devenue aujourd’hui la partie la plus vi-
sible et la plus reconnue de l’économie 
sociale en Belgique et dans nombre de 
pays européens, au risque que cet arbre 
cache la forêt. L’économie sociale peut 
aussi bien se donner d’autres missions, 
se battre pour d’autres valeurs : produire 
du logement ou de la nourriture de qua-
lité à bas prix, diminuer les volumes de 
déchets non revalorisés, permettre aux 
producteurs du Sud de vivre de leur 
travail, etc. Tout est question de finalité. 
On revient au premier des quatre critères 
de la définition canonique : servir le bien 
commun, cela peut se faire de différentes 
façons. Il n’y a pas que la bataille pour 
l’emploi.

De l’identité à la mobilisation
Revient-on donc toujours à cette défini-
tion ? Faut-il donc consacrer l’économie 
sociale comme correspondant à ce que le 
Conseil wallon de l’économie sociale avait 
approuvé sur proposition du professeur 
Defourny ? Pas sans avoir tenté d’identi-
fier ce que cette définition peut comporter 
comme limites. Or il faut en relever au 
moins deux, la première gênant les cher-
cheurs, la seconde gênant une bonne par-
tie des acteurs mêmes, qui entendent se 
rattacher à l’économie sociale.

D’abord, notre définition est peu robuste 
dans l’espace. Dans le monde anglo-saxon 
et dans nombre de pays du Sud, par exem-
ple, elle passe à côté de la caractéristique 
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principale des organisations d’économie 
sociale : le fait d’être fondées sur l’apport 
de dons et/ou sur le travail bénévole, ou 
d’en être indissociables. Cette limite, 
dans les pays comme le nôtre et la plupart 
des pays d’Europe occidentale où le tronc 
de l’arbre économie sociale est l’histoire 
coopérative ou ecclésiale, importe peu.

La seconde limite est plus gênante : la dé-
finition ne permet pas, ou pas assez, de 
définir l’économie sociale comme projet 
ou comme moteur de changement social. 
Concrétiser les ambitions de l’État social 
actif en imaginant des arrangements gé-
niaux et innovants, cela ne limite-t-il pas 
les ambitions à gérer les dégâts de la crise ? 
Certes vouloir tirer la définition dans le 
sens d’un projet à portée politique nous 
emmène vite sur des terrains plus idéolo-
giques et pleins d’irréconciliables, entre 

démocratie économique, blairisme, ou 
communautarisme à la Illich. En France, 
on a de longue date tenté de dépasser ce 
problème en parlant d'« économie so-
ciale et solidaire », nébuleuse où l’on re-
trouve de tout pourvu qu’il y ait volonté 
d’être acteur des mutations de l’écono-
mie en portant des valeurs de solidarité 
et de démocratie. C’est à cette forme de 
politisation de l’économie sociale belge 
qu’appellent Jacques Defourny et Jean-
Louis Laville dans ce dossier. Gageons 
que leur approche prendra si elle trouve 
à se formuler dans des termes qui seront 
réappropriables par l’environnement 
institutionnel.  n
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prolonger, la lecture du remarquable Dictionnaire de l’autre économie, Jean-Louis 
Laville et Antonio David Cattani (dir.), coll. « Folio Actuel » n° 123, 2e édition, Desclée 
de Brouwer, 2006.


